






Services de l’Etat dans les Alpes-Maritimes 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

CADAM – 147 bld du Mercantour – 06286 NICE CEDEX 3 

Antenne du SIAO 06 sur le territoire de la communauté d’agglomération Sophia 
Antipolis(CASA) 

Convention 

De  

Fonctionnement et de financement 

 

 

Entre 

L’Etat, représenté par le Préfet des Alpes-Maritimes, 

 
Et 
 

La Communauté d’agglomération de Sophia-Antipolis (CASA),  

dont le siège est situé 449 route des crêtes, les genets, BP 43, 06901 Sophia Antipolis Cedex 
représentée  par son Président, M. Jean LEONETTI 

N° SIRET :  240 600 585  00014
 

 
Il est convenu ce suit : 

 

Préambule : 

 

La loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion instaure 
l’élaboration des Plans Départementaux d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion des personnes sans 
domicile (PDAHI). Ces plans sont intégrés aux Plans Départementaux d’Action pour le Logement des 
Personnes Défavorisées (PDALPD), afin d’assurer la continuité des parcours d’insertion des 
personnes, vers le logement. La mise en œuvre du SIAO s’inscrit dans l’axe du PDAHI qui concerne 
l’amélioration, l’orientation et la continuité de la prise en charge des personnes qui sollicitent le 
dispositif d’hébergement. 

Le SIAO répond en partie aux prérogatives du code l’action sociale et des familles, qui, dans 
son article L345-2 prévoit que « dans chaque département est mis en place sous l’autorité de l’Etat, un 
dispositif de veille chargé d’accueillir les personnes sans abri ou en détresse, de procéder à une 
première évaluation de leur situation médicale, psychique et sociale et de les orienter vers les 
structures qu’appelle leur état ». 

Il est mis en œuvre selon les orientations de la circulaire du 8 avril 2010, qui vise à organiser 
un « véritable service public de l’hébergement et de l’accès au logement ». L’association GALICE 
exerce ses missions avec et au profit des acteurs « labellisés SIAO » par la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale des Alpes Maritimes, acteurs qui constituent ainsi le RESEAU SIAO 06. 

Le Groupement de Coopération est un groupement de moyens et constitue, L’association 
GALICE pour ses membres, l’occasion de renforcer la vocation sociale, en témoignant de la capacité 
d’innovation et de réponse des acteurs à l’apparition de nouveaux besoins dans les domaines de 
l’insertion sociale, de l’hébergement et du logement. 
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Article 1 : Objectifs fixés à l’antenne du SIAO 06 sur le territoire de la CASA assurée 
par la plate forme logement hébergement : 

 

 Simplifier les démarches d’accès à l’hébergement ou au logement (ordinaire ou adapté) pour 
les personnes sans domicile fixe ou en difficulté de logement et faciliter l’intervention des 
travailleurs sociaux qui les accompagnent ; 
 

 Traiter avec équité les demandes en s’appuyant sur la connaissance des disponibilités de 
l’ensemble de l’offre existante ; faciliter l’établissement d’un parcours de l’hébergement et du 
logement individualisé; 
 

 Mutualiser les informations et instaurer une connaissance partagée des différents acteurs de la 
veille sociale et du logement afin d’améliorer la fluidité hébergement - logement ;  

 
Pour ce faire et répondre aux besoins en logement autonome des ménages hébergés en 

structures d’hébergement, l’antenne du SIAO 06 s’appuiera sur le dispositif de l’équipe mutualisée 
AVDL, chargée de l’accompagnement des familles sortantes des structures d’hébergement, délégué 
sur ce territoire et assuré par la plate forme logement hébergement de la CASA 

 
 Participer à la constitution d’observatoires locaux afin de mieux évaluer les besoins et les 

réponses apportées. 
 
 

Article 2 : Engagements de la plate forme logement hébergement  sur le territoire de la 
CASA: 
 
La plate forme logement hébergement s’engage à : 
 

 Organiser, par délégation, les commissions d’orientation vers l’hébergement et le logement 
adapté pour le secteur géographique de la CASA, en lien direct avec le coordinateur du SIAO 
06 , 

 
 Désigner un représentant de la plateforme pour animer les commissions d’orientation du SIAO 

06, 
 
 Former au logiciel proGdis les agents  de la plateforme qui sont amenés à traiter et orienter les 

demandes d’hébergement ou de logement adapté dans le cadre du SIAO, 
 
 Utiliser le logiciel ProGdis pour traiter les demandes d’hébergement ou de logement adapté,  
 
 Participer à une analyse partagée visant à constituer l’observatoire départemental de 

l’hébergement et de la demande de logement des ménages hébergés, 
 

 Participer aux  réunions de travail de coordination à l’initiative du coordinateur du SIAO 06  à 
compter du 01/05/2013 par l’association GALICE, afin d’unifier le fonctionnement 
départemental du SIAO et transmettre les données statistiques propres à son territoire dans la 
perspective de l’alimentation de l’observatoire départemental. 

 
 Permettre ainsi au SIAO (départemental) et à ses antennes d’avoir une connaissance élargie de 

la demande d’hébergement à la demande de logement autonome. 
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 - Participer à un conseil stratégique dont l’objet est d’élaborer des propositions d’évolution du 
SIAO 06  

 
Depuis le 01 janvier 2012, l’AVDL qui consiste à recenser et à actualiser les dossiers de 

demandes de logement des ménages hébergés et prêts à accéder à un logement autonome, est intégré 
au SIAO et fait partie intégrante de ce dispositif, 
 
 

Article 3 : Engagements de l’Association GALICE à compter du 01 mai 2O13. 
 
L’Association GALICE s’engage à, 
 

 Assurer la coordination du réseau SIAO 06 composé d’associations, institutions et collectivités 
territoriales ; 

 
 Garantir l’objectivité de la prise en charge et du fonctionnement du dispositif départemental  
 
 Développer et diffuser les procédures, références et recommandations de bonnes pratiques ; 
 
 Centraliser et traiter les demandes d’hébergement et de logement adapté ; 
 
 Recenser les offres disponibles ; 
 
 Animer les commissions du SIAO 06 ; 
 
 Réaliser et actualiser  l’observatoire départemental de l’hébergement avec les antennes du 

SIAO ; 
 
 Rendre compte à l’Etat (DDCS – DRJCS –DGAS) des actions définies au SIAO 06. 

 
Il est le référent unique de l’Etat pour les données statistiques et les informations demandées 

(tableaux de bord à périodicité régulière). 
 
 
Article 4 : Modalités de Financement : 

 
Afin de réaliser sa mission, il est attribué à la communauté d’agglomération Sophia Antipolis, 

une subvention qui sera imputée sur les crédits du Programme 177 « Hébergement, parcours vers le 
logement et insertion des personnes vulnérables.» - centre financier 0177-D013-DD06 - domaine 
fonctionnel 0177-12-05 – activité 017701031205. 

 

Les versements seront effectués au compte :  

BDF Nice 

Code Banque : 30001 – Code Guichet : 00596 – N° de compte : C0650000000 – Clé : 79 

Le montant du financement de fonctionnement attribué par l'État s’élève à 52 994 euros 
(cinquante deux mille neuf cent quatre vingt quatorze euros) pour l’année 2016 et représente la 
participation au poste d’administratif qui vient en soutien du poste de coordinatrice de la plateforme, 
sous réserve de financement disponible de l’Etat. 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet  des Alpes-Maritimes.  
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Le comptable assignataire est la Directrice Régionale des Finances Publiques Provence-Alpes-Côte-
d’Azur et Bouches-du-Rhône.  

Le paiement de cette subvention s’effectue en une fois. 

Ce montant correspond à la participation du poste mis à la disposition pour l’antenne du SIAO par la 
communauté d’agglomération Sophia Antipolis et sera versé en totalité à la signature de la convention.  

La durée de cette convention est établie à compter du 01 janvier 2016 au 31 décembre 2016. 

 

Article 5 : Contrôle de l’administration 

Le prestataire s’engage à faciliter à tout moment, le contrôle par l’administration de la 
réalisation de l’objectif, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre 
document dont la production serait jugée utile. 

 Un contrôle éventuellement sur place peut être réalisé par l’administration en vue d’en 
vérifier l’exactitude. 

 

Article 6 : Modifications  

La présente convention peut faire l'objet d'avenants négociés à la demande des parties 
signataires. 
 

A la demande d’une des parties et, notamment, en cas de non respect par l’une ou l’autre partie 
des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 
droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
L’année 2016 est une année de transition sur le conventionnement de l’Etat et de ses prestataires 
gestionnaires du SIAO du département des Alpes-Maritimes. 
A compter du 01/01/2017, l’Etat se doit de conventionner avec un seul et unique opérateur territorial, 
gestionnaire du SIAO (décrets N° 2015-1446 et N° 2015-1447 du 06 novembre 2015). 
Ce SIAO  territorial sera une plateforme départementale unique, couvrant à la fois le volet « urgence » 
et le volet « insertion- logement accompagné ». 
 
 

Article 7 : sanctions :  

Le prestataire a obligation de réaliser en totalité les objectifs définis dans la présente 
convention. 

En cas de non exécution ou d’exécution partielle de ces obligations, pour quelques causes que 
ce soit, un ordre de reversement sera émis à son encontre, par le représentant de l’État, pour le montant 
total ou partiel de la subvention allouée. 

 
En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Nice. 

Fait à Nice, le 
 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis 

Le Préfet du département  
des Alpes-Maritimes 
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Convention de partenariat  
dans le cadre de la mise en œuvre du Service d'accueil et d'orientation des Alpes 

Maritimes 
 
 
Entre 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par  le Président, Monsieur 
Jean LEONETTI, donne habilitée à signer  la présente convention par délibération du Bureau 
Communautaire en date du 06 juin 2016 visée en sous‐préfecture le XXX. 
 
Et 
L’Association Groupement d’Acteurs pour le Logement, l’Insertion, la Citoyenneté et l’Emploi 
(GALICE) dont le siège est situé au 13 Avenue Frédéric Mistral ‐ 06100 Nice représentée par 
son Président Monsieur Jean QUENTRIC.  
 
 
Il est convenu ce suit: 
 
Exposé : Par délibération du Conseil Communautaire 19 mai 2003 et 16 février 2004 ont été 
déclarées d'intérêt communautaire  l'ensemble des opérations de  logements à usage  locatif 
au sens de l'article 55 de  la  loi SRU et toutes celles qui pourraient rentrer dans ce cadre en 
fonction de  l'évolution de  la règlementation. Dans  le cadre de son 1er PLH,  la communauté 
d'agglomération de XXX s'est dotée d'un service logement communautaire et d'outils dont la 

plateforme Hébergement  Logement  communautaire.   Le  conseil Communautaire  du  23 

décembre  2012  a  adopté  le  programme  Local  de  l'Habitat  2011‐2017. Une  de  ses fiches 
actions (objectif opérationnel n°1 Action 1‐2 fiche 1‐2‐5) est de gérer les parcours résidentiels 
de  l'hébergement au  logement autonome.  La  loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour  le 
logement  et  la  lutte  contre  l'exclusion instaure  l'élaboration  des  plans  Départementaux 
d'accueil, d'Hébergement et d'Insertion des personnes sans domicile  (PDAH), ces plans sont 
intégrés  aux plans  Départementaux  d'action  pour  le  logement  des  personnes 
défavorisées (PDAH), afin d'assurer la continuité des parcours d'insertion des personnes vers 
le  logement,  la  mise  en  œuvre  du  SIAO s'inscrit  dans  l'axe  du  PDAH  qui  concerne 
l'amélioration, l'orientation et la continuité de la prise en charge des personnes qui sollicitent 
le dispositif  d'hébergement.  Le  SIAO répond  en  partie  aux  prérogative  du  code  de  l'action 
sociale et des  familles qui, dans son articles  L345‐3 prévoit que "dans chaque département 
est mise  en  place  sous  l'autorité  de  l'Etat  , un  dispositif  de  veille  chargé  d'accueillir  les 
personnes sans abri ou en détresse, de procéder à une première évaluation de leur situation 

médicale, physique et sociale et de les orienter vers les structures qu'appelle leur état". Il est 
mis en œuvre selon  les orientations de  la circulaire du 8 avril 2010, qui vise à organiser un 
"véritable service public de  l'hébergement et de  l'accès au logement ". L’association GALICE 
exerce  ses missions de  coordination  du  SIAO départemental  avec  et  au  profit  des  acteurs 
"labellisés  SIAO"  par  la Direction  Départementale  de  la  Cohésion Sociale  des  Alpes 

Maritimes, acteurs qui constituent ainsi le RESEAU SIAO 06. 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Article 1 : Objet de la convention. 
 
La  présente convention  vise  à  définir  les  contours  de  la  Mission  SIAO  exercée  par  la 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis par délégation pour l’association GALICE.   
 
Article 2 : Objectifs fixés entre les partenaires de la convention: 
 

•  Simplifier  les  démarches  d'accès  à  l'hébergement  ou  au logement  (ordinaire  ou 
adapté)  pour les  personnes  sans  domicile  fixe  ou  en  difficulté  de  logement  et faciliter 
l'intervention des travailleurs sociaux qui les accompagnent; 

•  Traiter  avec  les  équipes  les  demandes  en  s'appuyant  sur  la connaissance  des 
disponibilités  de  l'ensemble  de  l'offre  existante, faciliter  l'établissement  d'un  parcours  de 
l'hébergement et du logement individualisé; 

• Mutualiser  les  informations et  instaurer une connaissance partagée des différents 
acteurs  de  la  veille  social  et  du  logement  afin d'améliorer  la  fluidité  hébergement  –
logement; 

• Participer à la constitution d'observatoires locaux afin de mieux évaluer les besoins 
et les réponses apportés. 

 
 Articles 3 : Périmètre d'intervention 
 

Les communes de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis:  
- Antibes Juan‐Les‐Pins, 
- Bézaudun‐les‐Alpes, 
- Biot, 
- Bouyon, 
- Caussols, 
- Châteauneuf, 
- Cipières, 
- Conségudes, 
- Courmes, 
- Coursegoules, 
- Gourdon, 
- Gréolières,  
- La Colle‐sur‐Loup, 
- Le Bar‐sur‐Loup, 
- Le Rouret, 
- Les Ferres 
- Opio, 
- Roquefort‐Les‐Pins, 
- La Roque en Provence 
- Saint‐Paul, 
- Tourrettes‐sur‐Loup, 
- Valbonne Sophia Antipolis, 
- Vallauris Golfe‐Juan, 
- Villeneuve‐Loubet, 

 



	 3

Articles 4 : Modalité d'Intervention   
 

Engagements de L’association GALICE.  
 
L’association GALICE s'engage à: 
‐   Assurer la coordination du réseau SIAO 06 composé d'association, institutions 

et collectivités territoriales;  
‐  Développer  et  diffuser  les  procédures, références  et  recommandations  de 

bonnes pratiques;  

‐  Centraliser et traiter les demandes d'hébergement et de logement adapté;  

‐  Recenser les offres disponibles;  

‐  Animer les commissions du SIAO 06;  
‐  Coordonner l'observatoire départemental de l'hébergement. 
 
Engagement de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis.  
Au  travers  de  sa  direction  Habitat et  logement,  la  Communauté  d’Agglomération 
Sophia Antipolis s'engage à : 
‐  Organiser  par  délégation  de  l’association  GALICE,  les commissions 

d'orientation vers l'Hébergement et le logement adapté, en lien direct avec le 

coordinateur du SIAO 06,  

- Etre représentée en animant les commissions d'orientation du SIAO  
‐  Former au  logiciel, mis à  la disposition par L’association GALICE ou  l'Etat,  les 

agents de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis qui sont amenés  
à  traiter  et  orienter  les demandes  d'hébergements  ou  de  logement  adapté 

dans le cadre du SIAO,  
- Utiliser  le  logiciel pour  traiter  les demandes d'hébergement ou de  logement 

adapté, 
- Utiliser  le  logiciel  pour  renseigner  les  places disponibles  d'hébergement  si 

nécessaire et en accord avec les organismes gestionnaires,  
‐  Participer  à  une  analyse  partagée  visant  à constituer  l'observatoire 

départemental de l'hébergement,  
‐  Participer à un conseil stratégique dont l'objet est d'élaborer des propositions 

d'évolution du SIAO 06.   
 

Article 5 : Modalités du suivi de la convention – Evaluation intermédiaires et finale   
 
La  Communauté  d’Agglomération  Sophia  Antipolis  s'engage  à  produire  auprès  de 
l’association  GALICE  un  bilan  semestriel et  un  bilan  annuel  de  l'action  subventionnée 

(financement Etat).  

 5.1 Bilan semestriel – Evaluation intermédiaire   
 La  Communauté  d’Agglomération  Sophia Antipolis  s'engage  à  fournir  au mois  de 

Juin un bilan d'ensemble quantitatif et qualitatif de la mise en œuvre de l'action à partir des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis : ces indicateurs quantitatifs sont notamment : 

Nombres de dossiers traités, ventilés par: 

 Familles / Isolés 

 Composition familiale 
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 Type d’orientations 
La  Communauté  d’Agglomération  Sophia  Antipolis  procèdera  conjointement  avec 

l’association GALICE à l'évaluation des conditions de réalisation de l'action dans le cadre d'un 
comité de suivi organisé par L’association GALICE avec l'Etat. L’association GALICE invitera la 
Communauté  d’Agglomération  Sophia  Antipolis  à  son  Assemblé Générale  et  il  lui 
transmettra  le  compte‐rendu  de  l'Assemblé  ainsi  que  son rapport  moral  d'activité  et 

financier.  
 

 5. 2 Bilan final – Evaluation définitive 
 L'évaluation  définitive  sera  exercée au  vu  du  bilan  final  basé  sur  les  mêmes 

indicateurs  quantitatifs  et  qualitatifs fournis  par  la  Communauté  d’Agglomération  Sophia 
Antipolis.  L'évaluation  des  conditions  de réalisation  de  l'action  à  laquelle  l’association 
GALICE  a  apporté  son  concours  porte  sur  la conformité  des  résultats  avec  les  objectifs 
attendus, sur  l'impact des actions ou des interventions au  regard de  leur utilité sociale, de 
l'intérêt communautaire et de l'intérêt général. 

L’association  GALICE  devra  mentionner  la  participation de  la  Communauté 
d’Agglomération  Sophia  Antipolis  dans  tous  les  documents  diffusés.  La  Communauté 
d’Agglomération  Sophia  Antipolis  mentionnera  L’association  GALICE  dans  tous les 

documents relatifs à sa mission SIAO.  
 
Article 6 : Durée de la convention 
 
Cette  convention  est  conditionnée  au financement  par  l'état  d'une  subvention  de 

fonctionnement à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. 
La  convention  est  fixée  pour  l’année  2016.  Au  terme  de  ce  délai,  la  présente 

convention devient caduque. 
La  convention  pourra  être  dénoncée  par préavis  dans  un  délai  de  un  mois, 

matérialisé par lettre recommandée avec accusé de réception par chacune des parties.  
 
Article 7: Contributions de moyens 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis contribuera au fonctionnement de 

la mission SIAO sur son territoire notamment par la mise à disposition gratuite des moyens 
matériels suivants : 

 Mise à disposition de salle 

 Courrier  

 Fax, Télécopie 

 Photocopie 

 Véhicules de service    
 
Article 8 : Avenant 
 
Toute  modification  des  conditions  ou des  modalités  d'exécution  de  la 

présente  convention,  définie  d'un  commun  accord  entre  les  parties  fera  l'objet 

d'un avenant. Celui‐ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux‐ci ne 
puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1er. 
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Article 9 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non‐respect par l'une ou l'autre  partie des engagements respectifs inscrits 

dans  la présente convention celle‐ci pourra être  résiliée de plein droit par  l'une ou  l'autre 
des parties à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé  de  réception  valant  mise  en demeure.  En  cas  de  notification  substantielle  sans 
l'accord  écrit  de  la  Communauté  d’Agglomération  Sophia  Antipolis 
des conditions d'exécution  de  la  convention,  la  Communauté  d’Agglomération  Sophia 
Antipolis se réserve le droit de remettre en cause sa participation au dispositif. 

 
Article 10 : litige 
 
L’association  GALICE  et  la  Communauté  d’Agglomération  Sophia  Antipolis 

conviennent  que  les litiges  qui  résultent  de  l'application  de  la  présente  convention  font 
l'objet d'une tentative de conciliation par un expert désigné d'un commun accord. A défaut 
de  conciliation  dans  un  délai d'un mois  de  la  constatation  du  litige  et  sauf  prolongation 
admise  par  les  parties, celles‐ci  conservent  la  faculté  de  soumettre  leurs  litiges  à  la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif de Nice. 

 
 
 
 

Fait à Nice, le  
 
 

Le Président de la Communauté        Le Président de l’association GALICE 
D’Agglomération Sophia Antipolis 
 
 
 
 
 
Jean LEONETTI            Jean QUENTRIC 
 




